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LE MOT DU PRÉSIDENT
Par Hervé Persain, président du Centre d’Action Laïque de la Province de Liège.

Dans tout le mouvement laïque, aux différents niveaux auxquels il s’étend, nous portons nos 

revendications de manière concertée, solidaire et active. Les mémorandums qui portent nos combats 

reflètent une synthèse des valeurs, des idées humanistes qui conduisent notre vision de la société. Ils 

constituent un appel commun à un changement de priorité dans l’organisation du mode de vie inspiré 

d’une conception plus solidaire, plus égalitaire et respectueuse de chaque être humain. Ils forment en 

quelque sorte un journal commun qui porte la voix de l’ensemble des acteurs de la laïcité organisée en 

Wallonie et à Bruxelles. Une laïcité de combat, comme le soulignait notre ancien président Pierre Galand. 

Nous appelons notamment à combattre aujourd’hui encore ce que William Beveridge, économiste 

britannique, théoricien de l’État social, appelait en 1942 «  les cinq géants », à savoir la pauvreté, 

l’insalubrité, la maladie, l’ignorance et le chômage. Après trois quarts de siècle, ces géants sont loin 

d’être terrassés. La pauvreté est visible dans nos rues, où les sans-abris témoignent de la disparité 

dans la  répartition des  richesses, qui 

n’ont jamais été pourtant aussi écrasantes 

qu’aujourd’hui. L’insalubrité des logements 

est toujours manifeste, et l’on peine à obliger 

les   propriétaires à assurer des conditions 

décentes pour accueillir les familles les plus 

précaires. 

La maladie touche encore les populations 

défavorisées, même si d’énormes progrès ont 

été faits en matière de soins de santé. On limite 

les désignations de médecins, on dispense des 

soins à des prix indécents parfois, ce qui laisse apparaître une médecine à deux vitesses. Certes, certains 

prestataires s’engagent dans une forme de résistance, mais notre sécurité sociale subit les assauts d’une 

conception néolibérale sans pitié pour ce qui relève du service public. 

L’ignorance a reculé durant ces quelques décennies, mais les attaques au système scolaire et les velléités 

de privatisation de celui-ci vont provoquer de nouvelles disparités dans le mode d’apprentissage proposé 

à la jeunesse. 

Et le chômage est toujours bien présent, malgré les jobs promis, et la flexibilité exigée de la part des 

travailleurs rend leur emploi inconfortable, précaire et la protection sociale qui était offerte à ceux qui 

n’en trouvaient pas ou qui étaient licenciés est progressivement réduite, comme si la régression de ces 

aides allait faire naître de nouveaux emplois !

On peut même dire que, loin de progresser dans cette lutte, il semble bien que nous cédions du terrain. 

Il est dès lors plus que temps de se serrer les coudes… Appropriez-vous ces mémorandums, et servez-

vous en pour décider à qui vous accorderez vos voix, ainsi que pour inspirer vos candidates et candidats 

préférés, le public de votre association et vos proches !
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reflètent une synthèse 
des valeurs, des 
idées humanistes qui 
conduisent notre vision 
de la société.   



ÉLECTIONS : UN MONDE EN COMMUN
En vue des élections régionales, 
fédérales et européennes de ce mois 
de mai 2019, le Centre d’Action 
Laïque publie son mémorandum. 
Celui-ci reprend les idées défendues 
par le mouvement laïque en Belgique. 
Il a pour but d’influencer les politiques 
à construire une société solidaire, 
égalitaire et fraternelle en leur donnant 
des pistes concrètes de changement.

Aujourd’hui, de nombreuses initiatives 
et manifestations citoyennes montrent 
leur désaccord avec les politiques de 
plus en plus inhumaines et liberticides 
menées un peu partout en Europe. 

Elles appellent à un changement de cap 
radical au niveau écologique, social et 
économique avec la dignité humaine 
au centre de toutes les préoccupations.

À travers ce numéro, le Centre d’Action 
Laïque de la Province de Liège met 
en lumière quelques thématiques 
illustrant son projet de société, des 
propositions concrètes qui permettent 
d’envisager demain autrement. 
Un avenir où le commun reprend 
ses lettres de noblesse et où le rejet 
de l’autre n’a pas sa place. Osons 
rêver d’un monde où nous serions 
libres, ensemble.

p. 3Avril 2019



Par Hervé Parmentier, directeur de la communication et de la cellule Europe et International du Centre d’Action Laïque.

LA LAÏCITÉ POUR RÉENCHANTER LE MONDE 

À 
bien des égards, 
notre société apparaît 
aujourd’hui en crise, 

marquée par la remise en 
cause des libertés, de l’égalité 
et de la solidarité. De fait, le 
constat est désolant, chez 
nous comme ailleurs. 

La pertinence des textes fondamentaux en 

matière de droits humains est contestée. Les 

régimes démocratiques s’affaiblissent sous les 

coups de boutoir des populistes et extrémistes de 

tous bords. Les corps intermédiaires entre l’État 

et les citoyens comme les syndicats ou les orga-

nisations de la société civile, sont de plus en plus 

souvent démonétisés alors qu’ils forment autant 

de contre-pouvoirs nécessaires à la démocratie. 

Une forme de relativisme s’installe, ouvrant la 

voie aux fake news et aux discours les plus abjects, 

polarisant toujours davantage la société. Les pou-

voirs publics semblent peiner à penser l’avenir 

à long terme face à des enjeux complexes tels 

que le changement climatique ou les questions 

migratoires. Les inégalités augmentent fortement 

dans le même temps que croît un discours anti-

pauvres, lesquels seraient les seuls responsables 

de leur propre sort. Les logiques financières 

prennent trop souvent le pas sur la dimension 

humaine. On assiste à un retour décomplexé de 

dogmatismes religieux, entraînant un certain 

nombre de conséquences néfastes pour la dignité 

des individus et leur droit à poser leurs propres 

choix. 

Que ce soit en Belgique, en Europe ou ailleurs dans 

le monde, la laïcité en ce qu’elle vise à construire 

une société plus libre, plus juste et plus frater-

nelle offre une véritable alternative, susceptible 

de réenchanter des sociétés largement fracturées. 

Le Centre d’Action Laïque s’est attelé à décliner 

l’alternative laïque dans quatre mémorandums 

destinés, dans la perspective des élections du 26 

mai prochain, à interpeller les partis politiques et 

susciter le débat1. 

Comme le rappellent les statuts récemment revus 

du Centre d’Action Laïque, la laïcité est un prin-

cipe humaniste qui fonde le régime des libertés et 

des droits humains sur l’impartialité du pouvoir 

civil et démocratique dégagé de toute ingérence 

religieuse. La laïcité est donc l’aspiration à une 

société fondée sur le respect des droits et libertés 

fondamentales au premier rang desquelles la 

liberté de penser, la liberté d’expression, la liberté 

de conscience et la liberté de religion. Parce 

qu’elle autorise le débat dans le respect absolu 

des personnes, la laïcité fait place à la liberté et à la 

diversité et permet à chacun d’être libre ensemble, 

acteur d’un humanisme universaliste. 

On le voit, la laïcité est un projet politique, com-

posante aussi essentielle à notre démocratie que 

le sont les droits fondamentaux ou la notion d’État 

de droit. Plus même, elle en est une condition car 

elle seule garantit à toutes et tous l’autonomie 

de leur choix et la dignité humaine. Être libres 

ensemble, c’est privilégier l’union à la division et 

permettre la liberté et la solidarité plutôt que la 

loi du plus fort.

Humanistes, nous considérons que l’Homme doit 

être au centre des préoccupations et que la dignité 

humaine ne peut être réduite au profit d’autres 

intérêts. 

Nous postulons la liberté, pour soi-même et pour 

les autres comme valeur première. Elle permet 

l’autonomie des choix, posés en pleine liberté 

de conscience et dégagés de toute influence reli-

gieuse. Et nous revendiquons le libre-examen 

comme outil de notre émancipation collective et 

individuelle. 

Nous postulons également qu’il n’y a pas de laïcité 

sans idéal d’égalité. L’égalité garantit les mêmes 

droits à chaque citoyen quelles que soient ses ori-

gines ou ses convictions. Elle est aussi garante de 

l’égale dignité des personnes. La laïcité implique 

donc un combat pour l’égalité dans toutes ses 
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dimensions et son corollaire, la lutte contre les 

discriminations.

C’est aussi la raison pour laquelle la laïcité est soli-

darité. Il ne suffit pas de proclamer l’égalité pour 

qu’elle se réalise : trop d’êtres humains vivent dans 

des conditions qui ne sont tout simplement pas 

dignes et il est illusoire de s’imaginer l’émancipa-

tion de toutes et tous dans de telles conditions. La 

justice sociale et la dignité humaine figurent parmi 

les exigences laïques.

Puissent les élections prochaines être l’occasion 

de mieux faire connaître l’alternative enthousias-

mante que représente le projet laïque de société. 

Puissent les militants de la laïcité se faire les porte-

voix convaincants de notre aspiration à être libres 

ensemble. 

1.  Les propositions du Centre d’Action Laïque pour les pro-

chaines législatures régionale, communautaire, fédérale et euro-

péenne peuvent être consultées sur le site www.laicite.be

Les coups de cœur de nos libraires
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Par Olivier Starquit, militant associatif, auteur d’Une éclipse et des lucioles, de la démocratie au XXIe siècle.

LE COMMUN POUR LA DÉMOCRATIE

L
’occupation du parc 
Gezi à Istanbul, les 
luttes en Italie contre 

la privatisation de l’eau, la 
plateforme citoyenne pour 
l’hébergement des migrants, 
tous ces mouvements 
redéploient l’imaginaire 
politique alors que le cadre 
néolibéral, en recourant sans 
cesse à TINA1 vise précisément 
à assécher l’imaginaire. Tous 
ces mouvements mettent 
en avant une rationalité 
alternative à la rationalité 
néolibérale et ils partagent 
le même principe, celui du 
commun. Et, ce faisant, ils 
remettent à neuf des catégories 
anciennes (les commons) en 
les investissant d’une ambition 
politique renouvelée. 

Pierre Dardot et Christian Laval développent ce 

concept dans leur ouvrage intitulé Commun, Essai sur 
la révolution au XXIe siècle2. Le principe du Commun 

est « le principe politique d’une co-obligation pour 

tous ceux qui sont engagés dans une même activité3 » 

où « seule la coparticipation à la décision produit une 

co-obligation dans l’exécution de la décision4 ». 

Et tout ceci n’est pas sans conséquences sur la concep-

tion de l’État et de la démocratie. L’insistance sur le 

Commun évoque une méfiance à l’égard de l’État, 

pourtant longtemps perçu comme un allié des forces 

progressistes et comme un outil favorable à l’expan-

sion de la démocratie. Pour les auteurs, « les États néo-

libéraux sont devenus des machines au service d’une 

entreprise active de dé-démocratisation5 » où les États 

organisent leur propre défection. Avec le néolibéra-

lisme, l’État a changé de forme : il ne garantit plus un 

certain nombre de ressources publiques contre leur 

marchandisation mais il en est plutôt devenu l’agent 

commercial le plus zélé en faveur de leur privatisation. 

Deux bémols toutefois  : ces initiatives citoyennes 

« portent aussi en elles le risque du passage d’une 

solidarité verticale à une charité horizontale, réalisant 

par là un des vœux les plus chers des puissants : laisser 

le soin aux pauvres à la charge exclusive des moins 

pauvres et se retirer de tout système de redistribu-

tion6 », et il y a bien évidemment des forces politiques 

qui n’attendent que cela et qui « vont essayer d’utiliser 

cette émergence pour encore plus affranchir l’action 

de l’État7 ». Pensons au concept de Big Society8, cher 

à David Cameron, ou à la Participatiesamenleving9

développée aux Pays-Bas.

Conséquences pour la démocratie

Par l’introduction du principe du Commun, « c’est 

toute la production d’une société qui doit être modi-

fiée par l’introduction de modes démocratiques de 

définition des objectifs et de fonctionnement orga-

nisationnel. Le Commun comme principe doit être 

regardé comme transversal à toutes les activités10 ». 

La démocratie se conquiert par ceux qui en sont sou-

vent dépossédés, qu’il s’agisse des usagers ou des 

salariés ; pour les auteurs, « le projet radical d’éman-

cipation ne peut s’assigner d’autre but que celui d’une 

société consciemment auto-instituante, ce qui n’est 

qu’un autre nom de la démocratie11 ». Ainsi, « la poli-

tique n’est donc pas un faire réservé à une minorité 

de professionnels, elle ne relève pas de la compétence 

de quelques spécialistes, elle ne peut être un métier, 

elle est l’affaire de celui qui, quel que soit son statut 

ou son métier, désire ou souhaite prendre part à la 

délibération publique12 ». Par le recours au principe du 

Commun, les deux auteurs « réhabilitent la politique 

en-dehors de la politique politicienne, au moment 

où celle-ci paraît, pour beaucoup, confisquée par des 

professionnels qui semblent rejouer indéfiniment la 

même comédie, dont l’objet principal est la conquête 

des postes, des honneurs, et non un changement de 

société13 ». 

(Extrait retravaillé d’Une éclipse et des lucioles, de la démocratie 

au XXIe siècle, éditions des Territoires de la Mémoire)

1. There is no alternative (TINA), traduit en français par « Il n’y a pas 
d’autre choix » ou « Il n’y a pas d’alternative »

2. Pierre DARDOT et Christian LAVAL, Commun. Essai sur la révolution 
au XXIe siècle, Paris, La Découverte, 2014

3. Idem, p.23

4. Idem, p.87

5. Pierre DARDOT et Christian LAVAL, op. cit., p.542

6. « Éditorial », La Revue Nouvelle, n°1/2018 : http ://www.revuenouvelle.
be/Reprendre-le-politique-en-main-contre-l-État

7. « Gand à l’avant-garde des communs urbains, entretien avec Michel 
Bauwens, propos recueillis par Sabine Beaucamp », Agir par la culture n°54, 
printemps 2018, https ://www.agirparlaculture.be/index.php/cote-nord/458-
gand-a-l-avant-garde-des-communs-urbains

8. Idée politique phare du programme électoral du Parti conservateur 
britannique en 2010 qui consiste à diminuer le poids de l'État dans la vie 
publique en transférant un grand nombre de ses compétences à la société 
civile.

9. La société participative ou démocratie participative est une idéologie 
politique proposée aux Pays-Bas dans laquelle le gouvernement veut limiter 
l'État providence et essaie de transférer de plus en plus de tâches au citoyen.

10. Thierry BRUN, « Entretien avec Jean-Louis Laville et Christian Laval : 
quelle action collective pour les biens communs? », Politis (Hors-Série, nov-
décembre 2014)

11. Pierre DARDOT et Christian LAVAL, op. cit., pp. 422-423

12. Idem, p. 579

13. Fabrice FLIPO, « Du communisme aux communs? » 
http ://www.journaldumauss.net/?Du-communisme-aux-communs
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Par Philippe Meirieu, pédagogue et professeur des universités.

DU « VIVRE ENSEMBLE » AU « FAIRE 
ENSEMBLE », POUR UNE ÉDUCATION 
DÉMOCRATIQUE À LA DÉMOCRATIE

D
isons-le clairement : 
on peut parfaitement 
« vivre ensemble » 

indifférents les uns aux 
autres, résignés à une 
juxtaposition subie, en 
n’ayant en commun que 
l’individualisme nécessaire 
pour tolérer l’autre tant qu’il 
ne conteste pas le principe 
du « chacun pour soi ». 

On peut très bien « vivre ensemble » sous l’em-

prise d’un gourou qui contient par la force d’une 

identification fusionnelle toute velléité d’indi-

viduation et, a fortiori, d’émancipation. On peut 

tout à fait « vivre ensemble » sous l’autorité d’un 

despote dont le pouvoir des menaces anesthésie 

toute tentative de résistance. On peut aussi « vivre 

ensemble » lobotomisés par la machinerie publi-

citaire, enrôlés dans la « société du contrôle » dont 

parlait Gilles Deleuze1, les yeux rivés à des écrans 

qui ne nous renvoient que notre propre image, figés 

dans la sidération narcissique, sans jamais prendre 

le temps de rencontrer réellement les autres ni de 

se coltiner avec eux à l’élaboration d’un projet 

commun.

C’est pourquoi il faut préférer le « faire ensemble » 

au «  vivre ensemble  » et, mieux encore, la 

« construction du collectif » à la juxtaposition des 

individus. Faire une place à chacun et lui permettre 

de se tenir debout, promouvoir chaque membre et 

lui donner les moyens de s’engager avec d’autres 

dans la construction d’un avenir commun, ce qui 

suppose de donner à chacune et à chacun la pos-

sibilité d’adhérer à un collectif tout en construisant 

librement sa propre identité.

Ainsi l’école ne peut-elle être véritablement éman-

cipatrice que si, dans nos sociétés où dominent 

l’individualisme, d’un côté, et les groupes grégaires, 

de l’autre, elle s’attache concrètement à construire 

du collectif. Du collectif qui configure une architec-

ture grâce à laquelle « les êtres ne tombent pas les 

uns sur les autres », en des alternances d’amour et 

de haine, de réconciliations faciles – toujours sur 

le dos de boucs émissaires – et de règlements de 

compte internes – pour s’assurer du pouvoir sur 

les autres. Du collectif où l’on fait l’expérience, tout 

à la fois, de la solidarité et de l’autorité : solidarité 

nécessaire pour que ce qui s’est construit ensemble 

se réalise au mieux… autorité pour que chacune et 

chacun, dans son rôle et « en tant qu’il est respon-

sable d’une tâche précise », puisse contribuer à ce 

que le projet de tous soit mené à bien.

Car la véritable autorité – celle que nous devons 

apprendre et faire respecter aux élèves –, c’est bien 

l’autorité spécifique de toute démocratie, celle 

que l’on exerce « en tant que… ». « En tant qu’il est 

responsable du bocal à poissons rouges, un élève 

de six ans peut avoir autorité sur ses camarades 

et leur interdire légitimement d’en polluer l’eau », 

expliquent les praticiens de la « pédagogie institu-

tionnelle ». Et, en tant qu’il est chargé de présider 

une séance ou un débat, un élève de collège a auto-

rité sur la distribution de la parole dans le groupe. 

Comme, en tant qu’il est chargé de la comptabilité 

de la micro-entreprise, un élève de lycée profes-

sionnel a autorité pour organiser la recherche des 

financements et vérifier l’équilibre des comptes… 

On pourrait multiplier les exemples de responsa-

bilités qui contribuent ainsi à la construction d’un 

collectif, de la plus banale – la responsabilité d’ex-

pliquer à un camarade quelque chose qu’il n’a pas 

compris – à la plus exotique – celle de composer, 

par exemple, la musique d’une vidéo illustrant le 

surgissement du plissement alpin ! Car il existe une 

multitude de tâches, de fonctions et de rôles qui, 

dans toute démarche pédagogique, permettent de 

faire l’apprentissage de la véritable autorité, celle 

qui fonde toute société solidaire : l’autorité de la 

responsabilité et du service rendu au collectif, l’au-

torité qui donne à chacune et à chacun la certitude 

qu’il a bien une place… et que, dans ces conditions, 

il n’a pas besoin de prendre toute la place – en 

détruisant la possibilité même du collectif – pour 

montrer simplement qu’il existe !

On nous demande aujourd’hui – fort justement 

– de lutter contre toutes les formes d’emprise et 

de nous mobiliser pour les valeurs fondatrices 

de la démocratie. Mais, on n’y parviendra pas par 

de simples rappels de l’autorité des enseignants. 

On y parviendra peut-être, en revanche, en 

travaillant, partout dans l’École, à la construction 

de collectifs où se réfléchit et se met en œuvre une 

conception démocratique de l’autorité fondée sur 

la responsabilité assumée. 

1.  Gilles Deleuze, « Post-scriptum sur les sociétés 

de contrôle », L’Autre Journal, n°1, mai, 1990 : https ://

infokiosques.net/imprimersans2.php3?id_article=214

Le « faire ensemble » à l’école est indispensable afin de participer à la construction du collectif et à l’expérience de la solidarité.
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Par Paul Jorion, anthropologue et chroniqueur et Vincent Burnand-Galpin, étudiant à l’ENSAE ParisTech.

RÉCIPROCITÉ ET REDISTRIBUTION : 
LA GRATUITÉ POUR L’INDISPENSABLE

P
artons du constat 
que les inégalités de 
répartition des richesses, 

la raréfaction du travail et la 
polarisation de la société, trois 
phénomènes liés, s’accélèrent 
et ne vont cesser de s’accélérer 
au cours du XXIe siècle avec 
l’automatisation des processus 
de production. Les réflexions 
se multiplient et les questions 
de société émergent : comment 
dissocier travail et subsistance 
décente ? Comment assurer 
un socle commun d’accès aux 
biens fondamentaux à la vie ? 

Certains proposent le revenu universel, nous 

proposons la gratuité pour tout ce qui relève de 

l’indispensable  : alimentation, logement, vête-

ments, santé, éducation, transports et, aujourd’hui, 

connectivité.

Face aux objections faites du revenu de base1 (RDB), 

la gratuité pour l’indispensable répond à nom-

breuses d’entre elles. Le coût pharamineux ? 

Le coût de la gratuité (2,2% du PIB) serait 6 fois 

moins important que celui du RDB (13% du PIB) 

selon l’étude d’une équipe de l’University College à 

Londres2 projetée sur la Grande-Bretagne. Ceux qui 

« boivent leur paye 3 » ? Pas d’alcool aux restaurants 

municipaux gratuits ! Et l’augmentation des prix ? 

Aucune ! Car la clé de la solution est justement dans 

la démarchandisation des biens fondamentaux. 

« ''La démarchandisation'' ? Mais qu’est-ce que cela 

peut bien dire ? N’est-il pas naturel que tout soit 

marchand ? » Détrompez-vous, la marchandisa-

tion de nos sociétés contemporaines est un pro-

cessus historique. Karl Polanyi4 montre que dans 

toute société coexistent trois formes d’échanges : la 

réciprocité (les biens s’échangent par don et contre-

don à l’intérieur des groupes et entre les groupes), 

l’échange marchand (les biens s’échangent grâce 

au système des prix, prix qui déterminent le niveau 

de production et la répartition de la production) et 

la redistribution (les biens sont centralisés par une 

institution puis distribués selon un certain nombre 

de critères dépendant de certaines valeurs com-

munes). 

Dans toutes les sociétés humaines, les phéno-

mènes économiques sont intégrés au sein des 

institutions sociales  : c’est ce que Karl Polanyi 

nomme « l’intégration » (embeddedness) de l’éco-

nomie. Or, aujourd’hui, dans les sociétés de marché 

occidentales, le processus de marchandisation a 

conduit à une société de dés-intégration des sys-

tèmes de normes et de valeurs sociales. Ce sont, 

au contraire, les phénomènes sociaux qui se sont 

intégrés à leur tour dans l’ordre de la « rationalité 

économique ».

Or, ce que nous montrent bien les mouvements 

sociaux contemporains (tels que les Gilets jaunes), 

c’est que l’aspiration fondamentale des commu-

nautés humaines n’est pas à la marchandisation 

du monde, mais bien au contraire à la réintégra-

tion des relations économiques dans les relations 

sociales. Que ce soient les revendications à plus de 

justice sociale, ou au respect de l’environnement 

qui nous entoure, il y a là une volonté de réinté-

grer nos normes et nos valeurs dans le système 

économique. 

Le RDB ne répond pas à ces attentes. L’économiste 

Philippe Askenazy5 observe que le revenu primaire 

et le revenu disponible ne sont pas équivalents en 

termes de bien-être. Les allocations monétaires 

d’aides sociales sont relativement mal vécues car 

stigmatisantes : face à ce chèque tombé du ciel, 

un malaise se crée. Si le RDB paraît comme une 

proposition révolutionnaire, elle demeure dans le 

cadre néoclassique de la société de consommation. 

Face au stigmate des allocations, de quoi les 

citoyens ordinaires sont-ils le plus fiers ? Leur sys-

tème de santé et l’éducation nationale organisant 

tous les deux la gratuité dans leur domaine. La 

gratuité pour l’indispensable répond à ces aspi-

rations fondamentales  : la démarchandisation 

révèle que les biens fondamentaux à la vie n’ont 

pas de prix mais une véritable valeur sociale. La 

gratuité de l’indispensable serait la réactualisation 

des systèmes de réciprocité et de redistribution, 

pour mettre leur caractère fondamental, leur sens 

social et leur acceptabilité environnementale au 

centre de nos structures économiques. Plus fort 

que le « toujours plus », il existe le don, le partage, 

la gratuité.

1. Revenu de base = revenu universel (synonymes)

2. Jonathan Portes, Howard Reed et Andrew Percy, « Universal 

basic services », Social Prosperity Network, Institute for Global 

Prosperity, Londres, octobre 2017

3. Expression consacrée des milieux patronaux des XIXe et 

début du XXe siècles pour refuser des augmentations aux salariés.

4. Karl Polanyi, La grande transformation, 1944

5. Philippe Askenazy, Tous rentiers ! Pour une autre répartition 

des richesses, Odile Jacob, 2016

RENDEZ-VOUS 
LES 10, 11, 12 ET 13 
OCTOBRE 2019 

À LIÈGE

50ans.laicite.be

CONFÉRENCES | CONCERT | PROJECTIONS | RENCONTRES
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Entretien avec Nadine Lino, présidente fondatrice de Live in Color. Propos recueillis par Grégory Pogorzelski.

LE MIEUX VIVRE ENSEMBLE,  
UNE NÉCESSITÉ

N
adine Lino est 
présidente fondatrice 
de Live in Color, 

une initiative citoyenne 
qui développe une série de 
projets liés à : l’intégration et 
l’éducation des enfants d’ici et 
d’ailleurs, la sensibilisation à 
la diversité et l’interculturalité 
et la promotion d’un « mieux 
vivre ensemble ». Elle nous 
expose ses démarches et les 
raisons qui les motivent.

Salut & Fraternité : Le mieux vivre ensemble, 

c’est un luxe ou une nécessité ?

Nadine Lino  : Sans hésitation, une grande 

nécessité ! Tout le monde est affecté par le vivre 

ensemble, la cohésion sociale c’est quelque 

chose de fondamental. Aujourd’hui d’autant 

plus  : quand on est face à des courants poli-

tiques ou des plateformes médiatiques qui 

tentent de faire peur au public avec des ques-

tions de différences religieuses ou de couleur 

de peau.

S&F  : Pourquoi ? Le mieux vivre ensemble 

semble une valeur facile à défendre…

N.L.  : La façon dont se libèrent aujourd’hui 

les discours de haine est inquiétante. Il y a 

quelques années, les gens étaient gênés de dire 

qu’ils étaient racistes. De nos jours, c’est devenu 

banal d’avouer qu’on se méfie des étrangers. Et 

l’information en continu, les réseaux sociaux 

montent le moindre incident en épingle. Une 

liberté d’expression sans limite est plutôt une 

bonne chose, mais cela a aussi ses revers : per-

mettre la diffusion de fake news qui véhiculent 

des mensonges sur les étrangers ou l’immi-

gration, ce n’est pas sans conséquence. Après, 

il faut énormément de travail pour démonter 

ces mensonges et faire tomber toutes ces 

fausses croyances.

S&F  : Que met en place l’association Live 

In Color pour promouvoir ce mieux vivre 

ensemble ?  

N.L. : La pierre angulaire de notre démarche 

c’est l’intégration : le mieux vivre ensemble en 

découle. Cette intégration, ce n’est pas seule-

ment des obligations institutionnelles, comme 

apprendre la langue ou trouver un travail. 

C’est aussi et surtout une réponse citoyenne : 

on ne s’intègre pas tout seul. Trouver sa 

place, ça sous-entend qu’en face, une société 

vous laisse une place, vous tend la main. Par 

exemple, nous proposons aux citoyens belges 

de parrainer de jeunes migrants. Il ne s’agit pas 

d’un acte de principe : les parrains voient leurs 

filleuls au moins trois demi-journées par mois, 

ils doivent respecter les valeurs de l’association 

et nous proposons tout un encadrement pour 

aborder avec les filleuls et les parrains toutes les 

phases de l’intégration. Orientation et remédia-

tion scolaire, professionnelle, cours de français, 

de la permanence sociale et juridique…. On ne 

veut pas laisser les personnes impliquées seules 

face à toutes ces questions qui se posent. L’asso-

ciation propose aussi le programme « proprio 

solidaire », qui permet à qui possède un bien 

immobilier de le louer à des nouveaux arrivants. 

Live in Color ne gère pas le bien à sa place mais 

encadre, aide à la constitution des dossiers, 

accompagne le propriétaire et le locataire. C’est 

assez efficace et certains propriétaires ne jurent 

plus que par nous.

S&F : En ciblant le logement, vous évitez tant 

la communautarisation que les marchands 

de sommeil…

N.L.  : Exactement. Une de nos fiertés, c’est 

d’avoir installé deux familles afghanes à 

Embourg. Malgré quelques inquiétudes a 

priori, tout se passe très bien avec les voisins : 

nous avons nous aussi du travail à faire sur nos 

propres préjugés (rires) ! Et puis le propriétaire 

aussi devient un citoyen actif, il apprend à 

connaître son locataire, il y a toute une méca-

nique positive qui se met en place.

S&F : Vous organisez également des séances 

de sensibilisation dans les écoles primaires ?

N.L. : Tout à fait, et cela s’adresse autant aux 

élèves qu’aux professeurs. On ne cherche pas 

à faire du bon sentiment, mais à être concret, 

comme comprendre le parcours migratoire. 

Les enfants sont la plupart du temps très récep-

tifs, c’est souvent enrichissant pour tout le 

monde. C’est quelque chose de fondamental, et 

qui devrait être inscrit au programme scolaire. 

C’est difficile de travailler le vivre ensemble 

avec quelqu’un qui, la première fois qu’il voit 

une personne noire, lui demande « s’il y a des 

éléphants dans son pays ». 

S&F : Votre constat aujourd’hui sur les actions 

de Live in Color ?

N.L. : 4 500 personnes suivent notre page Face-

book et dès qu’on cherche quelque chose, un 

câble pour charger son ordinateur, un stage, 

une télévision, c’est résolu en un quart d’heure. 

C’est magnifique : chacun peut faire un petit 

geste et tous ensemble, on arrive à quelque 

chose. Pour moi c’est cela la citoyenneté, et je 

pense qu’on en a grand besoin aujourd’hui. 

Live in Color propose, entre autres, aux citoyens belges de parrainer de jeunes migrants.
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La section régionale de Liège 
de la Ligue de l’Enseignement 
et de l’Éducation permanente 

asbl (LEEP) a pour objet la 
défense et la promotion de 

l’enseignement public et laïque. 
Elle a également pour vocation 

le développement, dans tous 
les domaines, des activités 

d’éducation permanente créées 
en vue d’apporter aux jeunes 
et aux adultes le complément 

de formation, d’information 
et de culture nécessaire à leur 

participation à l’élaboration 
de la société contemporaine.

À une époque où les avancées 
sociales sont remises en cause, 

où rien n’est jamais définitif, 
les membres du conseil 

d’administration actuel de la 
Ligue de Liège sont soucieux 

de poursuivre et de développer 
les missions de l’association.

Ils se veulent donc actifs sur 
le territoire de la province de 

Liège, en privilégiant le débat et 
l’analyse de l’actualité dans un 

souci d’enrichissement commun, 
tout en plaçant l’humain au centre 

des préoccupations sociétales.

LA LIGUE DE L’ENSEIGNEMENT 
ET DE L’ÉDUCATION PERMANENTE

LA LAÏCITÉ EN ACTIONSS
DES ASSOCIATIONS EN MOUVEMENT

p. 10



Avril 2019 p. 11

Entretien avec Thomas Herremans et Bernadette Rasquin. Propos recueillis par Joëlle Mammo Zagarella.

DÉFENDRE ET PROMOUVOIR 
L’ENSEIGNEMENT PUBLIC ET 
L’ÉDUCATION LAÏQUE

Salut & Fraternité : Dans le cadre des prochaines 

élections, quelles sont les priorités défendues 

par la LEEP Liège ?

Thomas Herremans et Bernadette Rasquin  :

La  défense et la promotion de l’enseignement 

officiel sont pour nous deux priorités absolues, 

elles font partie de l’ADN de notre association. 

Le constat est connu depuis longtemps déjà  : 

notre système éducatif est relativement peu 

efficace et particulièrement inégalitaire. Plutôt 

que de corriger les inégalités sociales de départ, 

l’école les amplifie et les transforme en inégalités 

scolaires. Les élèves de milieux privilégiés per-

forment quand, dans le même temps mais dans 

d’autres écoles, les élèves moins favorisés sur 

le plan socio-économique rencontrent les plus 

grandes difficultés (faible performance, redou-

blement, relégation, décrochage, exclusion…). 

Il est urgent de réparer l’ascenseur social. Il est 

notamment indispensable de lutter réellement 

contre tous les mécanismes de discrimination 

par la gratuité de l’enseignement et des moyens 

de transport pour les élèves, ce qui faciliterait la 

mixité sociale, par la collaboration avec d’autres 

services publics culturels comme les biblio-

thèques, les centres culturels et les musées, ainsi 

qu’avec des centres sportifs publics, piscines et 

salles de sports. Soyons conscients de la ségré-

gation sociale et scolaire. Les différences entre 

les élèves s’expliquent en grande partie par des 

différences entre les établissements au sein du 

système éducatif. Dans cette perspective, l’ins-

tauration d’un réseau unique est pour nous une 

priorité. La LEEP Liège se réjouit de l’introduction 

du cours de philosophie et de citoyenneté, moteur 

pour l’apprentissage de l’esprit critique et de 

l’engagement démocratique. Par conséquent La 

LEEP souhaite que ce cours passe à deux heures 

obligatoires pour tous les élèves. La LEEP soutient 

l’obligation scolaire à trois ans afin de préparer les 

enfants aux apprentissages scolaires.

La réforme de la formation initiale devra mieux 

armer les futurs enseignants afin de les doter 

des compétences nécessaires à l’exercice de leur 

profession. La formation continue doit également 

permettre aux enseignants de parfaire leur déve-

loppement professionnel. Le nouveau modèle 

de gouvernance des écoles mis en place dans le 

cadre du Pacte pour un enseignement d’excel-

lence redéfinit les missions des directions des 

établissements. Il est essentiel que celles-ci soient 

soutenues, accompagnées, formées afin qu’elles 

puissent pleinement assumer le leadership péda-

gogique et développer le travail collaboratif au 

sein de leur(s) établissement(s).

S&F : Vous avez organisé ces derniers mois dif-

férentes conférences (révolution numérique, 

Pacte pour un enseignement d’excellence, 

approche interactive…), quel bilan tirez-vous 

de ces activités ?

T.H. et B.R. : Le bilan est réjouissant. À chaque 

fois, le succès est au rendez-vous tant au niveau 

du public que de la qualité des interventions. Le 

public est varié car la réflexion sur les différents 

modes d’apprentissage, sur les valeurs portées 

par les méthodes et les outils pédagogiques, sur 

le milieu scolaire, touche les parents, les ensei-

gnants et les étudiants. Les retours sont particu-

lièrement positifs. Ces succès renforcent notre 

volonté de faire de l’enseignement et de l’éduca-

tion notre principal vecteur d’activités. Grâce au 

travail réalisé depuis plus de trois années, la Ligue 

de l’Enseignement et de l’Éducation permanente 

de Liège est de nouveau connue et reconnue. 

S&F : Quelle sera votre actualité pour les mois 

à venir ?

T.H. et B.R. : Après avoir proposé, en janvier, une 

conférence consacrée au Pacte pour un enseigne-

ment d’excellence et, en février, une conférence 

sur le thème de l’humour comme élément du 

vivre ensemble, nous étudions actuellement la 

possibilité de projeter le documentaire Le Cer-
veau des enfants, un potentiel infini ? et de pro-

grammer une pièce de théâtre C’était pour rire ! 
abordant la problématique du harcèlement sco-

laire. Des dates devraient prochainement être 

arrêtées pour ces deux événements. 

Depuis janvier 2015, de nombreux débats ont 

agité la sphère scolaire autour du Pacte pour un 

enseignement d’excellence. Les travaux avancent 

et des réformes importantes sont engagées. Il 

conviendra de rester vigilants et critiques vis-

à-vis des évolutions à venir. Aussi, il parait fon-

damental d’informer l’ensemble des acteurs 

concernés : enseignants, élèves, parents, direc-

tions des établissements, membres des centres 

psycho-médico-sociaux. Nous y veillerons.

Pour suivre l’actualité de la Ligue de l’Enseignement 

et de l’Éducation permanente de Liège :

www.leep-liege.be | www.facebook.com/leepliege

La LEEP propose régulièrement des conférences et des rencontres culturelles pour 
susciter le débat autour des questions scolaires
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Par Stéphane Hauwaert, coordinateur du service Animations.

CANNABIS, DÉPASSONS L’INTERDIT,  
RESPONSABILISONS, RÉGLEMENTONS ! 
En Belgique, la loi actuelle interdit le com-

merce et la détention de drogues, sauf pour 

l’alcool. Or, la consommation augmente 

malgré les moyens déployés par les pou-

voirs publics. C’est pourquoi, le mouvement 

laïque propose la production et la vente 

libres mais mieux contrôlées par l’État afin 

notamment d’empêcher la vente de ciga-

rettes, d’alcool et de cannabis aux mineurs 

de moins de 16 ans.

Dans ce cadre, le Centre d’Action Laïque de 

la Province de Liège a entrepris de réaliser un 

coup de sonde auprès de la population, afin de 

connaître le point de vue de quelques citoyens 

sur la thématique des drogues douces.

Dans les frimas de décembre, aux abords d’un 

événement populaire organisé dans la Cité 

Ardente, les sondés étaient invités à répondre 

à trois questions concernant la consomma-

tion, les sanctions actuelles et l’encadrement 

légal liés aux drogues douces.

Ce «  sondage  » avait pour but essentiel de 

découvrir si une tendance se dégageait des 

divers échanges avec la population liégeoise. 

Il apparait que les drogues douces véhiculent 

toujours, ici et là, leur lot de méfiances… mais 

par ailleurs, la tolérance, le respect des choix 

individuels et la nécessité d’un encadrement 

à même d’éviter les dérives criminelles ou les 

risques pour la santé sont évoqués par les per-

sonnes rencontrées.

Les quelques heures passées au contact d’un 

public très varié ont permis de constater qu’un 

débat serein, informé et équilibré pouvait être 

mené sur un sujet qui occupe trop souvent la 

une des journaux sous un éclairage sensation-

naliste et effrayant.

Prendre de la hauteur, aborder un fait de 

société avec les outils du libre examen, créer 

un espace de parole, d’échange et débat… Une 

mission essentielle du Centre d’Action Laïque 

de la Province de Liège. 

www.laicite.be/campagne/cannabis-reglementons

Par Jacqueline Slepsow, coordinatrice du service Droits humains

6 FÉVRIER : JOURNÉE INTERNATIONALE TOLÉRANCE ZÉRO 
À L’ÉGARD DES MUTILATIONS GÉNITALES FÉMININES
Comme chaque année, le Collectif liégeois 

de lutte contre les mutilations génitales 

féminine (CLMGF) a proposé ce mercredi 6 

février, une action de sensibilisation à la pro-

blématique des MGF. C’est devant une salle 

comble, avec un public constitué de nom-

breux étudiants et de personnes directement 

concernées par l’excision, que nous avons 

proposé la projection du documentaire Kim-

bidalé, lequel relate le dur combat de mili-

tantes pour l’abolition des MGF subies par 

les femmes afares dans la corne de l’Afrique.

Le débat qui a suivi a notamment mis en évi-

dence l’aspect économique des MGF, et la 

nécessité de prévoir la reconversion des exci-

seuses qui ne veulent pas se voir privées de 

leur moyen de subsistance. La place et le rôle 

des hommes dans la lutte contre les MGF ont 

été longuement interrogés. Une autre inter-

vention a rappelé que les MGF se pratiquent 

aussi en Europe et que de nombreuses fillettes 

encourent le risque d’être excisées lorsqu’elles 

sont renvoyées dans leur pays d’origine pour 

les vacances. Il a été souligné également, 

qu’une lutte efficace contre l’excision passe 

par le rappel à la loi et qu’elle doit éviter toute 

« moralisation » mais plutôt mettre l’accent sur 

les avantages qu’il y aurait, pour toute la com-

munauté, à ce que les femmes ne soient plus 

excisées. Les problèmes soulevés par la recons-

truction clitoridienne après une ablation et les 

conséquences néfastes de la médicalisation des 

MGF, pratique de plus en plus courante notam-

ment en Égypte, sur la lutte et la prévention 

de ces pratiques ont également été soulignés. 

Enfin, il a été rappelé que les Africains n’avaient 

pas attendu les occidentaux pour entamer le 

combat contre les MGF, qui dans certaines 

régions a débuté il y de nombreuses années. 
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Par Stéphane Hauwaert, coordinateur du service Animations.

TOUS POPULISTES ? 
Le Centre d’Action Laïque de la Province 

de Liège propose de se poser une « simple » 

question. Sommes-nous tous populistes ? Au 

travers d’une exposition d’affiches, d’extraits 

de discours et de portraits d’hommes poli-

tiques, les visiteurs de l’Espace Laïcité de 

Jupille peuvent découvrir que le populisme, 

autrefois accolé aux formations d’extrême 

droite nationalistes, est devenu un « outil de 

communication » autant qu’une doctrine. À 

un point tel qu’il est plus exact, aujourd’hui, 

de parler « des » populismes.

Alors qu’il est presque nécessaire de hurler pour 

se faire entendre dans le brouhaha perpétuel des 

réseaux sociaux où le « buzz » remplace, trop 

souvent, les analyses argumentées, le citoyen 

doit retrouver sa place et prendre les com-

mandes de « son » information.

Découvrir les rouages des populismes, com-

prendre le lien étroit entre nos émotions et la 

communication des uns et des autres, réfléchir 

sur le contenu des messages… et la réalité des 

faits sont quelques pistes empruntées par les 

animateurs dans la découverte de cette expo-

sition.

Comme lors de chacune de ses activités, 

le  Centre d’Action Laïque de la Province de 

Liège propose d’ouvrir un espace de débat et 

d’articuler son travail autour des connaissances 

des visiteurs. Au cœur d’un lieu où chacun a la 

parole, où l’enrichissement provient de la variété 

des points de vue et où la nuance et l’analyse 

priment sur les raccourcis et les emportements 

motivés par les seules émotions, les participants 

ont pu entreprendre un travail citoyen, varié et 

informé.

Cette exposition, ainsi que la reprise de 

L’Expérience critique, toujours à Jupille, 

s’inscrit dans la campagne Des faits, pas des 
Fakes, mise sur pied en coopération avec le 

Centre Audiovisuel de la Ville de Liège.  

Par Cécile Parthoens, directrice adjointe

UN PARCOURS TOUT EN LUMIÈRES ET EN DÉCOUVERTES

Les samedis 19 janvier, 2 et 23 février, 

La Cité Miroir s’est égayée des rires et riches 

échanges des 15 pré-ados inscrits à la pre-

mière Fête des Lumières qui a eu lieu dans la 

salle Ferrer le 16 mars 2019.

Ils viennent d’horizons différents et avec leurs 

parents ils ont décidé de s’inscrire dans cette 

initiative du Centre d’Action Laïque de la Pro-

vince de Liège qui invite à rassembler dans un 

moment de fête, ceux qui veulent créer des 

ponts plutôt que des murs entre les personnes 

au-delà des appartenances philosophiques et 

religieuses ou de tout communautarisme.

Pour affirmer cette intention d’un vivre 

ensemble solidaire en pleine conscience, les 

enfants sont invités à participer à trois journées 

ludiques de réflexion reprises sous le label : Par-

cours des Lumières.

Le 19 janvier, le parcours de réflexion a débuté 

par une série d’animations qui ont permis aux 

enfants de découvrir qu’ils sont, tout comme 

les autres, constitués de multiples facettes 

intéressantes. De speed-meeting en interview 

en passant par un studio photo, les enfants ont 

été nourris des surprises et retours positifs sur 

leurs différentes qualités.

Le 2 février, ce sont les débats qui ont occupé les 

pré-ados : les droits de l’Homme, la liberté d’ex-

pression, les stéréotypes, tout ça en essayant 

de garder un esprit critique ! Escape game à 

l’appui, la solidarité et sa pratique ont été mises 

à l’épreuve.

Le 23 février, élections et défis en tout genre 

ont fait vivre au sein du groupe un «  Libres, 

ensemble » enthousiaste. 
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Par Édouard Delruelle, professeur de Philosophie politique à l’Université de Liège 

MANIFESTE POUR UN PACTE SOCIAL ET ÉCOLOGIQUE
QUEL ÉTAT SOCIAL POUR LE XXIe SIÈCLE ? 
Durant plus d’un an, un groupe d’experts pro-

gressistes, pluraliste, s’est penché sur l’avenir 

de la protection sociale. Il a rédigé un mani-

feste dont l’idée fondamentale est que l’État 

social n’est pas le problème, mais la solution 

aux défis qui sont devant nous. Le capitalisme 

néolibéral est entré dans une crise systémique, 

peut-être terminale, qui est en même temps, 

sur le plan historique et politique, une phase de 

bifurcation : soit la fuite en avant néolibérale se 

poursuit, et pour faire face au ressentiment, à la 

colère, le pouvoir devra adopter des formes de 

gouvernementalité de plus en plus sécuritaires 

et identitaires : c’est la voie de la post-démo-

cratie ; soit les institutions de l’État social sont 

restaurées, sur base d’un pacte social à redé-

finir, en vue de relever les quatre grands défis 

civilisationnels qui sont devant nous : la robo-

tisation et l’informatisation de la production ; 

les défis environnementaux et climatiques ; 

l’évolution des modes de vie ; les migrations.

Mais au fait, qu’est-ce que l’État social né du 

Pacte social de 1944 ? 

Il repose sur trois piliers : des services publics 

forts ; la sécurité sociale, avec ses trois branches 

principales (chômage, santé, retraites) ; un 

droit du travail attachant à l’emploi des statuts 

protecteurs. 

Il est activé par trois dynamiques politiques : 

des politiques de régulation de la monnaie, du 

crédit et de l’investissement ; des politiques de 

redistribution, grâce aux cotisations sociales et 

à l’impôt progressif ; des politiques de concer-

tation sociale entre interlocuteurs sociaux. 

Si l’on additionne les secteurs de l’éducation 

(8 % du PIB) et autres services publics (6 %), 

de la santé (10 %), des retraites (12 %), des 

aides sociales (5 %), c’est près de 42 % du PIB 

qui sont, encore aujourd’hui, soustraits à une 

logique strictement lucrative. 

L’objectif premier de l’État social est la « démar-

chandisation  » de toutes les activités et res-

sources qui permettent à chacun de mener une 

vie digne et de se projeter positivement dans 

l’avenir : « demain sera meilleur ».

Depuis quarante ans, le néolibéralisme a tenté 

de démanteler l’État social. Dans un premier 

temps (les décennies 1990 et 2000), les forces 

social-démocrates ont joué (à tort ou à raison) 

la carte du compromis : la sécurité sociale était 

maintenue, mais on a privatisé les services 

publics et « flexibilisé » le droit du travail. Mais 

depuis la crise de 2008, le néolibéralisme, au 

lieu de se modérer, est entré dans une fuite 

en avant destructrice. Il s’attaque aujourd’hui 

au cœur de l’État social : la sécurité sociale – 

retraites, chômage, santé. 

Nous avons écrit notre texte avant le mouve-

ment des gilets jaunes et celui des jeunes pour 

le climat. Or nous pensons exactement qu’il ne 

faut pas opposer ceux qui pensent à leurs fins 

de mois et ceux qui pensent à la fin du monde. 

Ils pointent en réalité un même phénomène, 

une même crise systémique ou organique du 

modèle néolibéral destructeur à la fois de la 

cohésion sociale et des équilibres écologiques 

et climatiques.

Ces conditions élémentaires de toute société, 

aujourd’hui menacées, doivent être restaurées 

à travers un nouveau pacte social et écologique. 

Nous avons identifié quatre chantiers princi-

paux pour un tel pacte social : offrir des protec-

tions adaptées aux nouvelles formes d’emploi 

nées de la « société hyperindustrielle »; accom-

pagner la civilisation dans sa sortie indispen-

sable du dogme aveuglément productiviste qui 

sous-tend la logique lucrative du capitalisme; 

promouvoir l’égalité femme/homme par l’indi-

vidualisation des prestations sociales et éman-

ciper les activités de soin, en pleine expansion, 

de la logique marchande; élaborer une véri-

table politique d’intégration des migrants, et 

travailler au niveau international, pour la plus 

grande convergence possible vers le haut des 

politiques sociales.

Ce manifeste n’est ni un programme de parti, 

ni un catalogue de propositions, ni … le pacte 

lui-même. C’est un récit pour relier notre passé 

(le pacte de 1944) à notre présent (la crise sys-

témique du néolibéralisme) et à notre avenir 

(un État social et écologique). Un récit aussi 

pour mobiliser les progressistes autour de 

la justice sociale, autour de la nécessité de 

changer de paradigme, en activant sept prin-

cipes : solidarité, émancipation, valeur-travail, 

intérêt général, développement durable, jus-

tice sociale, démocratie. Le débat public le plus 

large doit avoir lieu sur l’avenir de l’État social 

et sa transformation en État social-écologique. 

Le manifeste est une invitation à un tel débat. 

Chacun peut adhérer au manifeste (et le lire ou le télécharger) 

via le site : 

www.pactesocialecologique.org.
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Le 8 mars 2019, près de 1 700 participants et participantes à vélo, en skate, en cuistax et à pied se 

sont mobilisés dans les rues de Liège pour la Cyclo-parade féministe. À l’occasion de la Journée 

internationale des droits des femmes, les personnes participantes ont porté haut et fort les com-

bats autour de l’intégrité physique des femmes. Ailleurs dans le monde, le vélo reste encore, pour 

de nombreuses femmes, un combat de tous les jours. Se battre pour le droit de pédaler, c’est 

surtout défendre le droit de sortir de chez soi, d’être mobile, d’être présente dans l’espace public ! 
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0493 259 359
À votre service tous les jours,

week-ends et jours fériés inclus
pour vous accompagner

dans vos démarches.

En partenariat avec les associations laïques.

Les cérémonies sont entièrement gratuites

SOUTIENS
LANCEMENT DU FRONT 
ANTIFASCISTE 2.0 DE LIÈGE

250 personnes, 40 associations 

et collectifs se sont réunis ce 

30 janvier au Manège de la 

Caserne Fonck à Liège pour 

relancer un Front antifasciste. 

Son objectif est clair et précis : 

la lutte contre les propos, 

idées, actions de personnes ou de groupements 

d’extrême droite. Il sera un lieu d’échange des 

pratiques, informations et actions de toutes celles 

et ceux qui y participeront. 

CINQ REVENDICATIONS AUTOUR DU 
COMBAT DES SANSPAPIERS

Soutenir le combat des sans-

papiers, c’est affirmer un 

modèle de société qui 

propose un accueil humain et 

solidaire des personnes 

migrantes. C’est considérer 

que les migrants sont des 

personnes en recherche de protection. C’est 

soutenir l’idée que les pays riches peuvent bien 

plus que d’autres développer une politique digne 

qui respecte scrupuleusement les engagements 

internationaux en matière de droits humains. Le 

Collectif de soutien aux sans-papiers de Liège, en 

vue des prochaines élections, revendique la 

dépénalisation du séjour irrégulier, la 

régularisation des sans-papiers, un élargissement 

des voies d’accès au séjour légal, la fin du critère 

du règlement Dublin III, la fermeture des centres 

fermés et l’arrêt des expulsions.

www.calliege.be

DES DROITS POUR LES PEUPLES, DES 
RÈGLES POUR LES MULTINATIONALES

Les accords de commerce et 

d’investissement confèrent 

aujourd’hui aux entreprises 

multinationales des droits 

exorbitants et leur donnent 

accès à un système de justice 

parallèle pour les protéger. 

L’Union européenne doit mettre fin à ces privilèges 

et inscrire dans sa législation des obligations 

contraignant les entreprises transnationales à 

respecter les droits humains et l’environnement 

dans leurs activités dans le monde entier.

www.cncd.be/-stop-isds-

MOBILISATIONS
NOËL À VOTTEM

Chaque année, le Centre d’Action 

Laïque de la Province de Liège 

participe au rassemblement 

organisé à l’initiative du 

CRACPE (Collectif de Résistance 

Aux Centres pour Étrangers) 

devant le centre fermé de 

Vottem. Il s’agit d’entourer celui-ci de bougies pour 

éclairer la face cachée et honteuse de la politique 

d’asile et de migration en Belgique.

CLAIM FOR THE CLIMATE

Le 2 décembre et le 27 janvier, 

une délégation du Centre d’Ac-

tion Laïque de la Province de 

Liège a marché à Bruxelles pour 

réclamer une politique clima-

tique plus ambitieuse au niveau 

mondial, européen et national. 

Celle-ci passe par une transition juste, qui respecte les 

droits de chacun et chacune – dont les travailleurs des 

secteurs et entreprises menacés, les populations du 

Sud, les réfugiés… – et par le soutien aux pays les plus 

vulnérables.

LE RAPPORT 
D’ACTIVITÉS 2018  EST SORTI !

Chaque année, le Centre d’Action 

Laïque de la Province de Liège édite 

son rapport d’activités de l’année 

précédente. Ce document dépeint la 

structure de l’association et ses actions 

autour de deux axes complémentaires : 

l’éducation et la résistance.

De la diffusion des valeurs laïques, 

à la promotion de la solidarité, de la 

liberté, de l’esprit critique et de l’égalité 

hommes-femmes, le document revient 

sur cette année 2018 riche en actions 

dans la province de Liège.

Consultez-le sur le site de l’association.

www.calliege.be/association
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à La Cité Miroir Place Xavier Neujean, 22 - 4000 Liège


